
Dispositions s’appliquant aux collectivités territoriales, organismes en charge de la planification territoriale, services de l’état en charge de 

suivre et de contrôler l’élaboration et la révision des documents d’urbanisme qui conformément aux articles L131-1 et L.131-6 sont 

compatibles avec le SRC Grand Est 
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Orientations Sous-orientations Dispositions 

Orientation 1.1 : 
Intégrer la gestion durable 

des ressources dans la 
planification territoriale 

Sous-orientation 1.1.2 : 

Analyser les besoins du territoire 
en granulats, en tenant compte de 

la dépendance des territoires 

voisins. Identifier les substances 
stratégiques. 

M2 - Diagnostic de l’approvisionnement local 

Les SCoT, ou à défaut, les PLU(i), prennent en compte les données du SRC et les déclinent à leur échelle pour les intégrer au diagnostic du document. Une attention 

est apportée à la dépendance du territoire vis-à-vis des autres et/ou inversement, de la dépendance des territoires voisins, voire de la dépendance régionale ou au-delà 

pour les ressources stratégiques. 
L'État et la région - en tant que membres du comité technique de suivi du SRC - communiquent aux établissements publics de SCoT et, en l'absence de SCoT, aux 

collectivités compétentes en matière de PLU, les données nécessaires issues des réflexions prospectives régionales. Une fois arrêté, le projet de SCoT est soumis à 

l’avis des Personnes Publiques Associées, également membres du comité de suivi du SRC, qui est ainsi informé de l’analyse des besoins locaux. 

R1 - Méthode de déclinaison du scénario d’approvisionnement 

Afin de garantir une évaluation homogène des besoins, les SCoT, ou à défaut, les PLU(i), sont invités à décliner localement les méthodes décrites en annexe 3.. 

L’application de ces méthodes permet à la fois de : 
    • faciliter le travail des collectivités, 

    • garantir l’obtention de résultats qui nourriront le suivi de la mise en œuvre du SRC ainsi que les travaux du comité technique de suivi du SRC, nouvellement 

institué au titre du SRC. 

Sous-orientation 1.1.3 : 
Impliquer la profession des 

carriers dans l’élaboration ou la 
révision des SCoT ou à défaut 

des PLU(i) 

R2 - Collaboration entre acteurs dans le cadre de l’élaboration de ScoT 

Les entités porteuses de l’élaboration et de la révision des SCoT sont encouragées et peuvent, en application de l’article L.132-12-1 du code de l’urbanisme, désigner 

des représentants des organisations professionnelles susceptibles de contribuer à l’élaboration ou à la mise en œuvre des SCoT. 

R3- Collaboration entre acteurs dans le cadre de l’élaboration de PLU(i) 

Les entités porteuses de l’élaboration ou de la révision des PLU(i) sont encouragées à informer les organisations professionnelles de leurs procédures et à favoriser le 
dialogue avec les représentants de la profession. 

Sous-orientation 1.1.4 : 

Préserver l’accès aux gisements 

d’intérêt, qu’ils soient d’intérêt 
national, régional ou relevant 

d’une zone d’intérêt, lors de 

l’élaboration et de la révision des 
documents d’urbanisme 

M3 - Identification des gisements d’intérêt 

Les SCoT, dans leur diagnostic ou annexes, identifient les ZI, GIN et GIR contenus dans le SRC. 
Le DOO définit des dispositions permettant de préserver un accès suffisant aux richesses du sol et du sous-sol dans le respect des principes généraux du code de 

l’urbanisme. Il incite explicitement les PLU(i) et cartes communales à prendre en compte les zonages existants de carrières, leurs potentiels d’extension ainsi que les 

Gisements et Zones d’Intérêt contenus dans le SRC. 
En ce sens, les PLU(i) identifient des secteurs de protection de la richesse du sol et du sous-sol au titre de l’article R. 151-34 du code de l’urbanisme. Ces gisements 

sont, en l’absence d’un enjeu supra, préservés de l’urbanisation. On peut par exemple les classer en zones A ou N pour un PLU(i) et en secteur non constructible pour 

une carte communale. 
 

R4- Cas des documents d’urbanisme non couverts par un SCOT ou couverts par un SCOT n’identifiant pas de zonages de carrières 

En l’absence d’un SCOT ou lorsque le SCOT en vigueur n’a pas engagé une procédure de mise en compatibilité avec le SRC et, par conséquent, n’identifie pas les ZI, 
GIN et GIR, les structures porteuses de PLU(i) et cartes communales sont habilitées à le faire par anticipation.  

Elles sont encouragées, dès l’approbation du SRC, à réserver un accès suffisant à la ressource en prenant en compte les zonages existants de carrière, leurs potentiels 

d’extension et les Gisements et Zones d’Intérêts dans les modalités décrites à la mesure M3 

Sous-orientation 1.1.5 : 

Pérenniser les carrières existantes 

en considérant les enjeux 
environnementaux et réunir les 

conditions concourant aux 

objectifs d’économie circulaire 

M4 - Hiérarchisation des futurs projets de carrière 

Sur la base de l’identification des besoins, et en prenant en compte les conditions générales d’implantations des carrières exprimées par le SRC et plus 
particulièrement les orientations de l’objectif n°1 « Sécuriser l’approvisionnement durable des territoires » et de l’objectif n°2 « Préserver le patrimoine 

environnemental du territoire », les SCoT, ou à défaut, les PLU(i), encouragent par ordre de priorité : 

    • le renouvellement des sites en exploitation, 
    • l’extension de sites existants, 

    • la création de nouveaux sites tout en intégrant les délais nécessaires pour ouvrir une carrière (5 à 10 ans). 

M5 - Priorisation des transports alternatifs 

Les SCoT ou à défaut les PLU(i) visent un objectif d’approvisionnement équilibré de leur territoire en granulats selon le principe de proximité, ou, à défaut de 

ressources de proximité, en privilégiant des modes de transport alternatifs à la route. 



M6 - Prise en compte des gisements potentiellement exploitables 

Les SCoT ou à défaut les PLU(i) se réfèrent à la cartographie des Gisements Potentiellement Exploitables (GPE) que le SRC a identifiés en vue de faciliter 

l’émergence de projet de nature à favoriser un approvisionnement de proximité. 

M7 - Accueil des déchets inertes 

Les PLU(i) prévoient, dans leur règlement (graphique ou écrit), en tant que de besoin, la possibilité d’accueillir des matériaux inertes issus des déchets du BTP à des 

fins de recyclage. 

Orientation 1.2 : Encourager un approvisionnement équilibré 

du territoire entre les bassins déficitaires et les bassins 

excédentaires en granulats et anticiper les situation de repli de la 

production 

R5 - Cas des zones en dépendance accrue ou fortement accrue 

Dans les zones à dépendance accrue ou fortement accrue en granulats et les zones à l’équilibre en repli et fort repli, identifiées sur la dernière « Situation des bassins 

de consommation en 2028 (ou le cas échéant 2034, selon l’échéance du projet) selon l’évolution du ratio P/C sur la période 2015-2028 (ou 2015-2034) »,  la création, 
le renouvellement et l’extension de carrières sont collectivement anticipés (DREAL, collectivités territoriales, Profession) afin d’assurer un approvisionnement 

suffisant de la région. 

R6 - Cas des secteurs en excédent de production 

Dans les bassins en excédent en granulats, identifiés sur la dernière carte « Situation des bassins de consommation en 2028 (ou le cas échéant 2034, selon l’échéance 

du projet) selon l’évolution du ratio P/C sur la période 2015-2028 (ou 2015-2034) », l’ouverture de carrières se fera préférentiellement dans les secteurs sans enjeux 

ou avec enjeux de niveau 3 de la classification des enjeux environnementaux (cf objectif 2). Les autorisations, quelque soit le niveau d’enjeux, devront être justifiées 
par rapport à des besoins locaux de proximité ou la présence de capacités logistiques favorisant l’approvisionnement fluvial ou ferré. 

R7 - Cas des secteurs exportateurs 

Dans les bassins exportant des matériaux vers l’Ile-de-France ou les pays limitrophes, le maintien du niveau de production visera à satisfaire les besoins extra-
régionaux, ainsi qu’à couvrir la demande des marchés locaux. 

Orientation 1.3 : 

Promouvoir un usage 
économe et rationnel des 

ressources minérales 

primaires et le recours à leur 
substitution, notamment par 

des ressources minérales 

secondaires 

Sous-orientation 1.3.4 :  

Optimiser la valorisation des 
ressources secondaires en vue 

d’améliorer la hiérarchie des 

modes de traitement 

R10 - Regroupement des activités de tri et recyclage 

Pour les carrières susceptibles d’accueillir des déchets inertes du BTP, la mise en place d’une activité de tri et de recyclage est à encourager. 

Cette disposition nécessite que les documents d’urbanisme donnent cette possibilité et réservent du foncier à cette activité. Elle renvoie donc à la recommandation 

M7. de l’orientation 1, qui prévoit de favoriser les sites multi-activités en prévoyant des espaces dédiés à l’accueil de matériaux issus du BTP. 

M15 - Insertion d’une clause environnementale dans les cahiers des charges 

Afin d’améliorer la captation et le tri des déchets inertes en amont, les maîtres d’ouvrage de chantiers du BTP doivent prévoir, dans leurs cahiers des charges, et de 

manière systématique, une clause environnementale précisant le devenir des déchets de chantiers (réemploi sur chantier, acheminement vers des plates-formes de 

recyclage, valorisation en comblement de carrière, …). 

Ils peuvent pour cela se référer aux guides du CEREMA proposés à la mesure M11. 

Orientation 1.4 : Prévenir 
les nuisances et prendre en 

compte les enjeux du 

réchauffement climatique en 
favorisant le principe de 

proximité pour 

l’approvisionnement en 
matériaux et en privilégiant 

les transports routiers 

économes en énergie et 
moins impactant 

Sous-orientation 1.4.1 : 

Favoriser le principe de proximité 
pour l’approvisionnement en 

matériaux 

M18 - Enjeux d’approvisionnement dans les stratégies territoriales 

La logistique du transport de matériaux de carrière doit être intégrée dans l’élaboration des stratégies territoriales en faveur de la transition énergétique, avec l’objectif 

de réduire, voire de maintenir les distances parcourues, en favorisant, lorsque c’est possible du point de vue géologique et environnemental, l’implantation des 

carrières au plus près des bassins de consommation. 

 

Sous-orientation 1.5.3 : 

Sensibiliser les acteurs et prendre 
en compte les enjeux de transport 

dans les documents d’urbanisme 

R19 - Prise en compte des infrastructures de transports alternatives dans les stratégies territoriales 

Pour l’approvisionnement des principaux bassins de consommation, les collectivités sont invitées à intégrer dans leurs stratégies de territoire la logistique associée 

aux besoins de ce dernier, en réservant le cas échéant du foncier à des opérations qui permettront d’optimiser la gestion des approvisionnements en amont et en aval 

des principaux flux. Ainsi, les gisements d’intérêt, les zones d’intérêt et les gisements potentiellement exploitables, identifiés par le SRC et situés à proximité d’une 
infrastructure de transport alternative à la route (ITE ou quai fluvial permettant le report) doivent faire l’objet d’une attention particulière. Dans cet esprit, 

l’aménagement de plateforme de recyclage en zone péri-urbaine doit également être encouragé. 

M23 - Maintien des infrastructures de transports alternatives actuelles 

Pour maintenir ces deux modes de transport alternatifs, les documents d’urbanismes (les SCoT et à défaut les PLU(i)) doivent tenir compte des infrastructures 

présentes sur leur territoire, et en particulier des points de chargement et de déchargement de matériaux rail/route ou voie d’eau/route, ainsi que des zones de 

stockage. 
Les orientations des SCoT et des PLU(i) en termes d’urbanisme et d’aménagement du territoire devront prévoir le maintien de ces infrastructures ou proposer une 



alternative satisfaisante, sauf à démontrer que ces infrastructures ne répondent plus à un besoin présent ou futur. 
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Orientation 2.1 : Prendre en compte les zonages 

environnementaux 

M24 - Enjeux environnementaux de niveau 0 

Le SRC réaffirme cette interdiction dans les zones ou espaces de niveau 0. 

M25 - Enjeux environnementaux de niveau 1 

Dans les zones à enjeux de niveau 1, l’exploitation des carrières est en principe interdite. 

Des carrières pourront y être autorisées si elles concourent aux objectifs environnementaux de protection visés par la réglementation régissant ces zones. 
 

M26 -  Enjeux environnementaux de niveau 2 

Par principe, les autorisations d’ouvertures ou d’extensions seront évitées, sauf lorsqu’elles justifient l’absence d’autre solution environnementale satisfaisante et 
économiquement viable, et qu’elles concourent : 

● pour  les minéraux pour l’industrie, à la nécessité d’approvisionner des filières industrielles stratégiques ou des Opérateurs d’Importance Vitale, 

ou 

● pour les roches ornementales, à la nécessité d’entretenir et restaurer le patrimoine (avis ABF, monuments historiques,...), 

ou 

● pour  les  granulats,  à  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  du  bassin    de consommation ou des bassins de

 consommations dépendants. 
 

Dans tous les cas, les demandes d’autorisation devront démontrer que le projet ne remet pas en cause les objectifs poursuivis par la réglementation régissant ces zones 

et/ ou la valeur patrimoniale des espaces issus d’inventaires. 
 

M27 - Enjeux environnementaux de niveau 3 

L’étude d’impact veillera à définir plus précisément la nature de la sensibilité afin que l’ensemble des parties prenantes soit informé des enjeux et que le projet 

démontre comment ces enjeux sont pris en compte. 

 


